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Nouméa, le mercredi 24 juillet 2024 

 

 

CONCEPTION ET REALISATION D’UNE FORMATION EN LIGNE 
 

 

 
 

Description générale du projet 
 

 

1. Le contexte, les enjeux  
 

Sensibilisée à la problématique de la consommation excessive d’alcool en Nouvelle-Calédonie, la province 

Sud a créé lors de la modification de son code des débits de boissons en 2020, au sein du chapitre III une 

section II bis – Formation. 

 

Cette formation « Vente d’alcool » a été mise en œuvre, en présentiel, à compter de février 2021 selon les 

modalités prévues par la Délibération modifiée n° 22-2021/BAPS fixant les modalités d’application 

relatives à la formation prévue par le code des débits de boissons dans la province Sud. 

 

A ce jour, dans un souhait de simplification, l’exécutif provincial réécrit son code des débits de boissons et 

parmi les modifications figurent en autre la formation "Vente d'alcool". 

Il s’agit d’apporter la plus grande agilité possible dans la mise en œuvre de cette formation et en 

concertation avec les professionnels et les partenaires, il est proposé de remplacer la formation obligatoire 

de onze heures par une formation facultative en ligne gratuite de deux heures et une charte de 

sensibilisation. Cette e-formation sur les risques de la consommation d’alcool sera mise à disposition sur le 

site de la province Sud (coût supporté par la PS). 

 

 

2. Objet de la consultation 

 

Le présent cahier des charges vise ainsi à définir les besoins et les attentes de la province Sud en ce qui 

concerne la mise en place d'une e-formation sur les risques de la consommation d’alcool prévue dans son 

code des débits de boissons. Le dispositif entrera en vigueur courant août 2024. 

 

 

Attendus de la prestation 
 

1. Public cible de l’e-formation : toute personne intéressée par une formation sur les risques de la 

consommation d’alcool. 

 

CAHIER DES CHARGES GENERAL  
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2. Conception d’une e-formation 
 

Objectifs de l'e-formation : 

A l’issue de l’e-formation, les personnes seront sensibilisées aux effets néfastes de l’alcool et aux 

risques sociaux et comportementaux associés à la consommation d'alcool ; 

 

Contenu de l'e-formation : 

 

A - L’état d’ébriété : 

 les effets de l’alcool ; 

 les symptômes observables ; 

 la prévention auprès des différents publics. 

 

B – S’approprier les engagements de la charte de sensibilisation à la vente d’alcool sur les aspects relatifs 

aux risques de la consommation d’alcool (charte de sensibilisation en annexe en bas du document) 

 

Durée de l'e-formation : 2 heures maximum. 

 

Attestation : une attestation de suivi. 

 

Contenu multimédia de l'e-formation et ressources : 

 Explications théoriques ; 

 Démonstrations pratico-pratiques ; 

 Intégration de ressources variées (vidéos, screencast, activités interactives, quiz, clips animés, 

etc.) ; 

 Prise en compte des styles d'apprentissage (visuel, auditif, kinéstésique). 

A noter que la province Sud sera à l'écoute des propositions du prestataire sur les ressources à utiliser. 

 

Livrables : 

 1 scénario pédagogique ; 

 1 e-formation conçue à l'aide de l'outil Articulate - RISE 360 (mise à disposition par la province 

Sud d'une licence. A noter que la province Sud restera à l'écoute du prestataire pour l'utilisation 

d'un autre outil) ; 

 1 fichier SCORM (l'e-formation sera exportée de RISE 360 au format SCORM) qui sera importé 

sur la plateforme LMS MOODLE utilisée par la province Sud et permettant des extractions Stats, 

sous la forme d'un module respectant les standards des modules existants et en libre accès. 

 

 

Planning 
 
La conception de l’e-formation et la mise en œuvre de la prestation globale doivent être réalisées au second 

semestre 2024. 

 

 

Coût de la prestation 
 
Le prestataire devra faire apparaître dans sa proposition le coût global en distinguant : 

o les coûts de création technique ; 

o le coût de cession à la province Sud de l’ensemble des droits concernant les travaux livrés dans le 

cadre de la création de cette e-formation et de son utilisation ; la province Sud est propriétaire du 

e-module et des médias. 

o les autres frais annexes détaillés. 

 

Le coût global mentionné fera apparaître un prix HT et un montant TGC si l’entreprise y est assujettie dans 

le cas contraire la mention « franchise en base TGC non applicable » devra apparaître. 
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La province Sud se réserve le droit de demander aux candidats lors du jugement des offres de fournir : 

o toute justification permettant de vérifier ou compléter les données relatives aux critères ci-dessus, 

o des sous-détails de tout ou partie des prix unitaires ou forfaitaires. 

 
 

Modalités de réponse 
 

1- Transmission des offres 

 

Les offres seront remises par courriel (chantal.bruneteau@province-sud.nc et elisa.leonard@province-

sud.nc) au plus tard le Vendredi 23 Août 2024 à 16h00.  

 

Le prestataire peut demander des précisions de quelque nature que ce soit sur la présente consultation. Il 

devra le faire par écrit (par courriel notamment aux adresses précitées). Les réponses aux questions pourront 

être diffusées à l’ensemble des postulants si cela est opportun. 

 

 

2- Contenu des offres 

 

Le dossier de réponse devra notamment inclure les éléments suivants : 

 

 les références du prestataire, notamment dans des prestations similaires et des personnes amenées 

à intervenir sur le projet et leurs références ; 

 une offre comprenant : 

- une proposition financière selon les modalités définies au §  « coût de la prestation » ci-

dessus. 

- un planning prévisionnel incluant l’ensemble des tâches, actions et livrables identifiés pour 

la bonne réalisation du projet ; 

 

A noter que le devis fournis devra respecter les normes et standards suivants : 

 document à part entière ; 

 mentions obligatoires à y faire figurer : 

- la date de rédaction et la durée de validité de l'offre ; 

- le nom ou la raison sociale et l'adresse du prestataire de service ; 

- le nom et l'adresse du consommateur (Direction du développement économique et du 

tourisme - Province Sud - 14, rue Frédéric Surleau - BP 27861 - 98863 Nouméa Cedex) ; 

- la description de chaque prestation proposée ; 

- le nombre d'heures de travail correspondant à chaque prestation proposée sauf si cette 

indication n'est pas pertinente compte tenu de la nature de la prestation ; 

- le prix horaire ou, lorsque le rapport à l'unité horaire n'est pas approprié, le prix forfaitaire 

pour chaque prestation proposée ; 

- le montant total à payer ou, si le contrat n'a pas de durée déterminée par avance, le montant 

total mensuel ou hebdomadaire (HT et TTC). 

 

La prestation commencera par une réunion de cadrage avec les directions de la province Sud concernées, 

dans ses locaux, sur le contenu et l’organisation de la prestation. 

 

La province Sud se réserve le droit de ne pas donner suite à une proposition en cas d’offre incomplète ou 

insatisfaisante. 

 

 

3- Critères de choix 

 

Une note sur 10 sera attribuée à chaque offre individuellement selon la qualité de la prestation. 

mailto:chantal.bruneteau@province-sud.nc
mailto:elisa.leonard@province-sud.nc
mailto:elisa.leonard@province-sud.nc
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Pour le jugement des offres, il sera tenu compte des critères pondérés suivants : 

 

Critères de jugement des offres Pondération 

Prix de la prestation 40% 

Qualité de l’offre : valeurs techniques 

 Qualité de la réponse 

 Références et compétences du prestataire en rapport avec la prestation 

demandée 

 Disponibilité 

 

60% 

 

La province Sud se réserve le droit de demander aux prestataires lors du jugement des offres de fournir : 

 toutes justifications permettant de vérifier ou compléter les données relatives aux critères ci-dessus, 

 des sous-détails de tout ou partie des prix unitaires ou forfaitaires. 

 

 

Annexe : charte de sensibilisation 

 

 


